


Mme Sylvie THIZY, Mme Lucie THOMAS, M. Daniel TORGUES, M. Stéphane VALETTE,  
M. Alain VERCHERAND, Mme Anne-Françoise VIALLON, M. Maurice VINCENT,  
M. Enzo VIVIANI, M. Georges ZIEGLER 
 
Pouvoirs : 
Mme Nicole AUBOURDY donne pouvoir à Mme Anne-Françoise VIALLON,  
M. Michel BEAL donne pouvoir à Mme Marie-Eve GOUTELLE,  
M. Lionel BOUCHER donne pouvoir à M. Gilles ARTIGUES,  
M. Henri BOUTHEON donne pouvoir à M. Jean-François BARNIER,  
Mme Marie-Christine BUFFARD donne pouvoir à Mme Christiane JODAR,  
M. Marc CHAVANNE donne pouvoir à Mme Patricia CORTEY,  
M. Jean-Noël CORNUT donne pouvoir à M. Claude LIOGIER,  
Mme Alexandra CUSTODIO donne pouvoir à Mme Brigitte MASSON,  
Mme Anne DE BEAUMONT donne pouvoir à M. Olivier LONGEON,  
Mme Marie-Pascale DUMAS donne pouvoir à M. Marc FAURE,  
Mme Marie-Dominique FAURE donne pouvoir à M. Denis CHAMBE,  
M. Raymond JOASSARD donne pouvoir à Mme Marie-Christine THIVANT,  
M. Robert KARULAK donne pouvoir à M. Hervé REYNAUD,  
M. Samy KEFI-JEROME donne pouvoir à M. Marc CHASSAUBENE,  
Mme Siham LABICH donne pouvoir à Mme Delphine JUSSELME,  
Mme Babette LUYA donne pouvoir à M. Julien LUYA,  
Mme Pascale MARRON donne pouvoir à Mme Nadia SEMACHE,  
M. Yves MORAND donne pouvoir à M. Jean-Marc THELISSON,  
Mme Djida OUCHAOUA donne pouvoir à M. Christophe FAVERJON,  
M. Florent PIGEON donne pouvoir à M. André FRIEDENBERG,  
Mme Christiane RIVIERE donne pouvoir à M. Jean-Claude SCHALK,  
M. Jean-Louis ROUSSET donne pouvoir à Mme Emmanuelle CHAROLLAIS-CHEYTION,  
M. Lionel SAUGUES donne pouvoir à Mme Caroline MONTAGNIER,  
M. Alain SCHNEIDER donne pouvoir à M. Paul CORRIERAS,  
Mme Catherine ZADRA donne pouvoir à M. Marc CHASSAUBENE 
 
Membres titulaires absents excusés : 
Mme Nora BERROUKECHE, Mme Hélène BRUYERE, M. Jean-Jacques CHARROIN,  
M. Bernard FAUVEL, Mme Annick FAY, M. Jean-Claude FLACHAT, M. Roland GOUJON,  
M. Marc JANDOT, Mme Laurence JUBAN, Mme Corinne L'HARMET-ODIN,  
Mme Joelle RICARD, Mme Marie-Hélène THOMAS   
 
Secrétaire de Séance :  
M. Marc CHASSAUBENE 
 



 
 
 
 

 

 

 

 

 

DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 04 FEVRIER 2016 
 

DELEGATION DU DROIT DE PREEMPTION URBAIN AU PROFIT DES 
COMMUNES MEMBRES 
 

Par arrêté préfectoral daté du 10 août 2015, la compétence en matière de plan local 
d’urbanisme et documents d’urbanisme en tenant lieu a été transférée à Saint-Etienne 
Métropole à compter du 31 décembre 2015. 
 
Conformément aux dispositions  de l’article L 211-2 du code de l’urbanisme, la compétence 
d’un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre en matière de 
plan local d’urbanisme emporte sa compétence de plein droit en matière de droit de 
préemption urbain. 
 
Dès lors, la compétence de Saint-Etienne Métropole en matière de PLU emporte sa 
compétence de plein droit en matière de Droit de préemption urbain (DPU). 
 
En vertu des principes régissant les transferts de compétences, l’établissement public de 
coopération intercommunale est substitué de plein droit, à la date du transfert de 
compétences, aux communes qui le composent dans toutes leurs délibérations et tous leurs 
actes. Par conséquent, Saint-Etienne Métropole est substituée de plein droit, au 31 
décembre 2015, à ses communes membres dans leurs délibérations instituant le DPU sur 
leur territoire. 
La Communauté urbaine n’entendant pas modifier les périmètres d’exercice du DPU définis 
par les communes, les délibérations des communes membres instituant le droit de 
préemption demeurent opposables.  
 
Sur le fondement de l’article L213-3 du code de l’urbanisme, Saint-Etienne Métropole a la 
possibilité de déléguer l’exercice du DPU, notamment aux communes. Cette délégation peut 
porter sur une ou plusieurs parties des zones concernées ou être accordée à l’occasion de 
l’aliénation d’un bien ; les biens ainsi acquis entrent dans le patrimoine du délégataire. 
 
 
Au vu de ces éléments, il est proposé de retenir le schéma suivant. 
 
Saint-Etienne Métropole conservera l’exercice du DPU sur les sites communautaires sur 
lesquels Saint-Etienne Métropole exerçait déjà le droit de préemption avant le transfert de la 
compétence en matière de PLU et de documents d’urbanisme en tenant lieu. 
 
De plus, Saint-Etienne Métropole conservera l’exercice du DPU sur les emplacements 
réservés dont elle est le bénéficiaire. 
 
Le DPU sera délégué, sur leur territoire, aux communes membres de Saint-Etienne 
Métropole sur les périmètres restants, dans la limite des zones sur lesquelles le DPU a été 



institué. Chaque commune pourra alors subdéléguer le DPU au profit d’une personne visée 
par le code de l’urbanisme  et redéléguer le DPU au profit de la Communauté Urbaine. 
 
 
 
Le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré : 
 

- délègue, aux conditions susvisées, le Droit de préemption urbain aux 
communes membres, sur leur territoire, dans les périmètres sur lesquels le 
DPU a été institué. 

 
 
 
Ce dossier a été adopté à la majorité avec 2 voix contre.  
 
 
 

 
Pour extrait, 
Le Président, 

 
Gaël PERDRIAU 

 
 

 

 


